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Ce livre lauréat du prix John A. Macdonald est une histoire de la fiscalité au Canada qui suscite la 

réflexion. Le livre est une présentation exceptionnelle et complète de l'opinion publique exprimée sur 

les questions fiscales, et un ouvrage de référence important pour les questions de finances publiques 

Comme l’indique le titre du livre, Elsbeth Heaman prétend établir une «nouvelle histoire politique du 

Canada». Dans la «vieille littérature», la politique portait sur la «lutte contre les régions concurrentes, 

les nationalismes et les racialisations», en mettant l'accent sur les priorités en matière de dépenses. Les 

historiens sociaux ont ignoré les débats fiscaux après la Confédération, avec pour conséquence que «la 

pauvreté a été exclue de l'histoire politique nationale». (10-11) Dans la «nouvelle» histoire politique de 

Heaman, les débats sur les priorités fiscales ont précédé les débats sur les priorités en matière de 

dépenses et la pauvreté était une préoccupation primordiale: «Les principes de justice économique 

étaient traités comme des problèmes de revenus avant d’être traités comme des problèmes de 

dépenses. L'Etat moderne est né de débats sur une fiscalité équitable »(5). 

Heaman détaille les «conversations que les Canadiens ont eues au sujet de la fiscalité» en accordant 

«l'importance voulue à l'opinion publique» pour faire avancer notre compréhension de «la fiscalité en 

tant que lieu où l'histoire politique, sociale, économique et culturelle se croisait». Le livre présente «ce 

que les gens ont réellement dit sur la richesse, la pauvreté et les impôts, et il est merveilleux de voir la 

pensée collective d’un pays évoluer au fil du temps…. C'est l'histoire de la façon dont l'État fédéral 

libéral a été transformé en État administratif avec un nouvel engagement en faveur de l'équité socio-

économique, au milieu d'autres types de pressions qui l'ont poussé dans des directions différentes. (13) 

Mais le livre a des limites. L'un des principaux est son omission de bourses d'études en économie, en 

histoire économique et en histoire de l'économie canadienne. L'auteur déclare clairement que le livre 

n'est pas une histoire économique de la fiscalité et cite un petit nombre de références datées à des 

ouvrages qui couvrent l'histoire économique de la fiscalité. Néanmoins, de mon point de vue d’historien 

de l’économie, la négligence du livre pour la littérature plus large rend son histoire de la fiscalité au 

Canada problématique. 

L’histoire de l’auteur s’appuie sur le récit écrit des voix de politiciens, d’administrateurs, de législateurs, 

de défenseurs du public, de dirigeants du mouvement syndical, d’éditorialistes de journaux et 

d’intellectuels. Le matériel présenté est impressionnant et intéressant à lire, mais soulève la question de 

savoir dans quelle mesure ces voix représentaient les points de vue du «peuple». À cet égard, les 

travaux publiés ont noté un manque de progrès des réformes progressives impliquant l'État au Canada. 

Cette littérature soulève la possibilité que les preuves documentaires de Heaman capturent les voix de 

l’élite, dont les points de vue sur la pauvreté dans les politiques publiques et sur ce que «le peuple» 

voulait ou avait besoin, étaient plus complexes que ne le permet la thèse de l’auteur. 

Les travaux du lauréat du prix Nobel Douglass North en économie institutionnelle et la littérature que 

son travail a engendrée auraient été utiles pour développer la compréhension de ce que les 

constitutions et les lois sont censées faire - empêcher une société de changer les politiques et les règles 

à l'avenir. Lier les mains des futurs électeurs et citoyens peut être mauvais comme le soutient l'auteur 

lorsqu'il s'agit de lutter contre la pauvreté et les inégalités, mais cela peut aussi être bon si cela favorise 
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la stabilité juridique et institutionnelle pour encourager les investissements et la croissance 

économique. Si vous avez un investissement à long terme, le gouvernement a-t-il un engagement 

crédible envers l'investisseur de ne pas imposer son rendement à un taux plus élevé à l'avenir? 

La littérature économique sur la taille optimale de l'État interroge les compromis de protection sociale 

entre les impôts et les dépenses adaptées aux préférences et aux besoins locaux, avec les avantages de 

coût des économies d'échelle de programmes centralisés plus importants qui fonctionnent avec une 

plus grande uniformité de la fiscalité et des dépenses. Les meilleurs exemples de ces arbitrages se 

trouvent dans l'augmentation des dépenses de l'État providence pour les pensions publiques, 

l'assurance chômage et l'assurance maladie publique. Les littératures d’économie et d’histoire 

économique abordent également les effets des changements technologiques dans les communications 

et les transports qui ont conduit à la concentration de l’activité industrielle dans les zones urbaines - cela 

est également absent de l’histoire du livre. Il est difficile de croire que les priorités fiscales étaient 

exogènes à ces tendances qui ont intensifié la concurrence pour le capital entre les villes canadiennes 

après la Confédération, comme en témoigne la pratique des «primes» municipales et d'autres incitatifs. 

Vous ne pouvez pas obtenir beaucoup de recettes fiscales à partir de facteurs de production libres; ainsi, 

dans la pratique, les impôts sont prélevés sur des facteurs moins mobiles comme la terre, les intérêts 

commerciaux et la main-d'œuvre, qui sont relativement plus liés à la communauté. 

L'incidence fiscale est un aspect complexe de la fiscalité et de l'évaluation de l'équité qui n'est pas 

suffisamment pris en compte dans de nombreux chapitres. Par exemple, la discussion des tarifs et de 

leur possible réduction ou suppression avec le Traité de réciprocité de 1911 est simpliste dans sa 

définition des intérêts des parties prenantes dans les tarifs protecteurs. L'auteur a manqué certains 

arguments importants que les économistes ont avancés sur les tarifs de la politique nationale. Un tarif 

protecteur vise à encourager les investissements dans la fabrication locale et les ventes par rapport aux 

importations. S'il est vrai que les entreprises protégées ont bénéficié de bénéfices plus élevés et que les 

consommateurs ont payé plus pour les biens que s'ils avaient été importés en franchise de droits, le tarif 

a également entraîné des emplois mieux rémunérés, ou du moins plus d'emplois, avec des retombées 

pour les détaillants locaux et agriculteurs produisant pour les marchés urbains plus grands et plus riches. 

Pour les fabricants qui ont importé leurs intrants comme le fer et l'acier, l'impact du tarif en tant que 

protection nette est plus complexe et mine la délimitation sectorielle simpliste de qui a gagné et qui a 

perdu avec un tarif. 

Au niveau régional, le rôle du tarif est difficile à interpréter en termes de gains et de pertes pour les 

particuliers. Les agriculteurs de l'Ouest canadien ont payé plus cher les outils agricoles et les biens de 

consommation produits dans le centre du Canada, comparativement à l'importation en franchise de 

droits des États-Unis. Mais, l'impact des tarifs sur leurs revenus a été capitalisé dans la valeur des terres, 

ce qui signifie que tant qu'ils ont acheté des terres après l'introduction du tarif, ils ne l'ont pas payé sur 

le long terme car ils auraient dû faire face à un prix foncier inférieur. Pour les agriculteurs qui obtenaient 

leurs terres grâce à la politique foncière du Dominion «gratuitement», ils étaient probablement 

indemnisés pour l'impact négatif du tarif. Si les gains théoriques du libre-échange en Occident étaient 

réels, ils ne provenaient pas tant de la suppression d'un fardeau que de la création d'une plus-value 

exceptionnelle. 

 



La littérature sur l'Accord de réciprocité de 1854, et «Unqual Beginnings» de John McCallum sur le 

développement économique avant la Confédération et sa «Modified-Staples-Thesis» qu'il a appliquée 

au développement économique post-Confédération ajoutent du crédit à l'interprétation de «l'ancienne 

histoire politique» de l'accord de réciprocité proposé de 1911. À savoir, que la politique était une lutte 

contre des régions et des nationalismes concurrents. 

Une frustration que j'ai avec le livre est que pour accepter que les débats fiscaux reflètent des principes 

immuables qui ont été le moteur de la société canadienne, j'aurais besoin de croire que le Canada était 

une société largement statique en termes de qui est riche, qui est pauvre, qui possède, qui loue, qui 

habite où et quelle église ils fréquentent. La recherche a établi que le Canada avait une société très 

mobile en termes de déplacement géographique et de gain (ou de perte) de revenu et de richesse. Une 

forte immigration avec la colonisation occidentale après 1896 a fondamentalement changé la 

géographie, la démographie et l'économie de la nation. En 1867, le Canada était une économie rurale, à 

faible revenu et stagnante, qui perdait de la population au profit des États-Unis. En 1917, le Canada avait 

des villes en croissance, une industrie à haute valeur ajoutée, des technologies modernes et une 

population en croissance rapide dans l'Ouest canadien. Les Canadiens bougeaient et gagnaient 

matériellement. Les besoins et les priorités de la société auraient évolué, tout comme la capacité de 

taxer différents revenus et actifs. 

En fin de compte, les informations et les récits de ce livre sont nouveaux, impressionnants et une forte 

contribution à l'histoire politique et sociale - c'est un livre digne de prix. Nous en apprenons beaucoup 

sur la politique et les opinions des élites éduquées du Canada en ce qui concerne la pauvreté, l’inégalité 

et le rôle de l’État au Canada. Mais en tant que l'un de ceux qui ont travaillé sur les dimensions 

économiques plus piétonnes de ces mêmes questions, mes préjugés et mes sympathies disciplinaires 

m'amènent à me ranger du côté des vieilles histoires politiques enracinées dans l'histoire des affaires et 

de l'économie. Le livre de Heaman me frappe comme une nouvelle variante de «l'ancienne histoire 

nationale», en mettant l'accent sur une histoire nationale et en son désintérêt pour tester la validité de 

son histoire révisionniste sur le «débat public» et la priorité de la pauvreté dans l'agenda national . 

Herb Emory 

Université du Nouveau-Brunswick 

 


